Qu’est-ce qu’un fonctionnaire ? 

Dans le langage courant, ce mot désigne l’ensemble du personnel de l’administration. Mais au sens strict, les fonctionnaires n’en représentent qu’une partie, l’administration employant des agents publics titulaires (fonctionnaires) et des agents non titulaires (auxiliaires et agents contractuels).

 Il existe trois catégories de fonctionnaires, les fonctionnaires d’État, territoriaux et hospitaliers, mais définies par des critères communs.

Un fonctionnaire est une personne employée et nommée par une personne publique dans un emploi permanent, et titularisée à son poste dans un grade de la hiérarchie administrative.

La titularisation est un élément important. Les lauréats d’un concours de la fonction publique effectuent souvent une période de stage afin de vérifier leurs aptitudes. Au terme de cette période, ils deviennent fonctionnaires par leur titularisation. Il s’agit d’un acte pris par une autorité de l’administration qui les emploie (ex : décret du Président de la République pour les magistrats). Elle constitue une garantie obligeant l’administration à trouver au fonctionnaire un emploi correspondant à son grade, en cas de suppression de son poste.

 Contrairement aux personnels du secteur privé, la situation des fonctionnaires n’est pas régie par un contrat. En principe, seuls la loi et le règlement organisent leur statut. Cela n’empêche pas, en pratique, les fonctionnaires de participer très largement à la détermination de leurs conditions de travail. Ils le font d’abord grâce à des organismes paritaires (comprenant des représentants du ministre et des représentants des fonctionnaires) existant au sein de chaque administration mais aussi, plus généralement, par le biais de leurs syndicats.

Quels sont les devoirs des fonctionnaires ? 

Les fonctionnaires ont un certain nombre d’obligations à respecter, dont on peut rappeler les plus importantes :

  L’obligation de se consacrer entièrement à ses fonctions : en principe, un fonctionnaire ne peut en aucun cas cumuler ses fonctions avec une autre activité, privée ou publique. Il existe néanmoins des exceptions, par exemple pour les activités d’enseignement ou d’écriture.

  Le devoir d’obéissance aux instructions de son supérieur hiérarchique. Néanmoins, cette règle a été atténuée depuis le Seconde guerre mondiale. Le fonctionnaire doit au contraire refuser d’obéir à un ordre lorsqu’il est manifestement illégal et contraire à un intérêt public.

  L’obligation de respecter le secret professionnel : le fonctionnaire ne doit pas divulguer des informations dont il a eu connaissance à l’occasion de ses fonctions, sous peine de sanctions pénales.

  Le devoir de moralité, y compris en dehors du service : un fonctionnaire ne doit pas choquer par son attitude (alcoolisme, scandale public...), ni porter atteinte à la dignité de la fonction publique.

  Le devoir de probité : le fonctionnaire ne doit pas utiliser les moyens du service à des fins personnelles, ni avoir d’intérêts dans les personnes morales de droit privé (ex : entreprises) que ses fonctions l’amènent à contrôler.

  L’obligation de neutralité : le fonctionnaire doit assurer ses fonctions à l’égard de tous les administrés dans les mêmes conditions, quelles ques soient leurs opinions religieuses ou politiques, leur origine, leur sexe, et doit s’abstenir de manifester ses opinions.

